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50 ans d'Éducation Socio Culturelle au SNETAP

A l'heure où nous écrivons cet édito, au
soir du premier tour des élections
régionales, l'extrême droite vient de
virer en tête dans 6 régions, dont la
nôtre... Par ailleurs, il y a une vingtaine
de jours, notre pays était frappé par les
attentats les plus meurtriers de son
histoire. Autant dire que la période est
plombée et notre pacte républicain de
fait fortement éprouvé. Dans ce
contexte plus encore, le mouvement
syndical se doit de défendre et de faire
partager ces valeurs que nous portons
ensemble de liberté, d'égalité, de
fraternité et de laïcité... sur fond
d'anniversaire de la loi de 1905 de
séparation de l’Église et de l’État.

Offensifs, solidaires et déterminés...
c'est l'état d'esprit qui nous a animé le
24 novembre dernier à Orléans, sur
fond de mobilisation intersyndicale
(FSU-CGT-FO-SUD) en faveur de
l'Enseignement Agricole Public et
d'interpellation des candidats aux
Régionales et du DRAAF-SRFD. Ce
numéro vous permettra de retrouver
l'essentiel de ces « paroles de
campagne » à l'adresse de notre outil
public de formation et de ses
personnels : offre de formation,
investissements, modèles agricoles,
conditions de travail des Agents Des
Lycées, autant de sujets abordés sans
détour. Au sommaire également, le
compte-rendu de nos échanges avec
l'autorité académique sur les moyens
nécessaires à nos EPL mais qui
continuent de faire défaut, ou encore
les suites de nos travaux dans le cadre
de la CCPR, du CHSCTREA, comme à
l'occasion des 50 ans de l'ESC. Bonne
lecture militante et bonnes fêtes de
Noël !

CCPR Centre Val de Loire La suite !
Comme nous l’indiquions dans le « VU Corrigé » précédent, une délégation du SNETAP a été

reçue par le DRAAF et le chef du SRFD le 02 octobre. Nous avons rappelé le caractère indigne
de la tenue de cette instance du 18 juin 2015, et notamment le mépris clairement affiché à l’égard
des collègues de catégories ACB qui siègent à la Commission Consultative Paritaire Régionale.
Le directeur de la DRAAF, Jean-Roch Gaillet, a répondu en insistant fermement sur l’obligation,
d’une part, de respecter les textes et les procédures (objets de notre protestation le 18 juin) et
d’autre part de respecter les personnels eux-mêmes, quels que soient leurs statuts.
Nous prenons acte de cet engagement et assurons tous les collègues ACB (secrétaires,
techniciens, formateurs) et Assistants d’Éducation de la région Centre Val de Loire que les
représentants des personnels y seront extrêmement vigilants, lors des prochaines CCPR.
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Témoignage.
Au 50 ans de l'ESC du SNETAP, il y avait surtout des profs

d'ESC (dont 4 de région Centre) et même des "anciens" de
l'ESC. C'est Joël Toreau, mémoire vivante et vive de l'ESC qui
introduisait le séminaire. Joël Toreau dont la DGER ne pourrait
pas, voudrait pas, prendre en charge les frais de déplacement
pour sa participation aux 50 ans de l'ESC organisé par le
Ministère (initiative reportée suite aux attentats de Paris)...Tant
pis pour eux, et tant mieux pour nous, qui avons pu profiter d'un
salutaire et éclairé retour sur expérience.

Et puis aux 50 ans de l'ESC du SNETAP, on a bossé. Quatre
thématiques pour quatre groupes de travail (Valeurs de la
République et ESC, ESC et numérique, Evolution du métier et
Place de l'ESC dans la dynamique des établissements). Moi
j'étais dans le groupe "Valeurs de la République" animé par
Laurent Bonelli (sociologue spécialiste des questions de
terrorisme et de radicalisme). les échanges furent riches et
notamment orientés sur les débats de "l'après Charlie", parfois
compliqués à mener en classe. Nous nous sommes quittés
après la rédaction d'une préconisation en de telles circonstances
et notamment la nécessité d'une formation pour tous les
enseignants volontaires, à l'animation de débats en classe (pas
seulement les socios-cu). Personne n'osait imaginer alors, la
malheureuse pertinence d'une telle conclusion de travail...

Simon Delorme Professeur d'ESC - Chambray-les-Tours

50 ans d'Éducation Socio Culturelle au SNETAP

CHSCTREA Centre Val de Loire : une équipe déterminée
pour à l'amélioration des conditions de travail de tous !

Les CHSCTREA viennent de franchir (enfin) une étape décisive vers la reconnaissance de
leurs prérogatives (dont celles qui continuent de susciter la résistance des autorités académiques
et d'un certain nombre de directeurs d'EPL, à savoir le droit de visite, le droit d'enquête...), à
travers la parution le 17 juillet dernier (!) d'une circulaire octroyant un temps syndical dédié pour
l'ensemble des représentants siégeant dans cette instance.

Depuis le 5 novembre, notre CHSCTREA a officiellement élu une Secrétaire, représentante
des personnels, il s'agit de notre collègue Nathalie Laplace, secrétaire administrative du LEGTA
de Châteauroux (qui a nombre d'années durant travaillé sur la ferme des Ages et assuré les
fonctions d'assiistante de prévention de l'EPL 36).

Nathalie sera entourée d'une équipe resserrée de 4 collègues – cf. coordonnées ci-après –,
confortée par un transfert du temps syndical de l'ensemble des autres représentants (titulaires
comme suppléants) – stratégie retenue par le SNETAP conformément à ce que permet la
circulaire précitée.

Vos référents CHSCTREA :
Nathalie Laplace, Secrétaire du CHSCTREA, SA LEGTA 36 – 06 09 46 02 97
Etienne Coffineau, Professeur LPA de Beaune Bellegarde – 06 19 95 18 86
Cécilia Agier, TFR Laboratoire LEGTA de Montargis – 06 72 70 86 08
Christian Barre, Formateur CFPPA de Chartres – 06 60 44 81 15
Sarah Bedu, ATFR Laboratoire LEGTA 36 – 06
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24 novembre 2015 en région : une journée de rencontres capitales

Liste de la Droite et du Centre On retiendra l'embarras de l'équipe de campagne
quand il s'est agi de s'avancer sur leurs intentions vis-à-vis des ADL et pour tout dire
une absence de réponse sous couvert d'un « défaut de transparence » au sein de la
collectivité... Il est vrai qu'à l'évocation de certains choix budgétaires « qui devront être
faits dans la co-construction, la co-décision », les Personnels ont de quoi nourrir

quelques inquiétudes. En effet, ces choix ont été préfigurés par les
propositions des conseillers régionaux de Droite, lors des
discussions du dernier budget régional, avec : - 2,6 millions
d'euros sur le personnel et - 1,16 million sur le fonctionnement des
lycées...

Restons
mobilisés !
Ne lâchons

rien !

Restons
mobilisés !
Ne lâchons

rien !

Front de gauche – après un rendez-vous écourté le 24 avec
Marc Brinhol, Président du groupe PCF Front de gauche
(pour cause de soutien apporté aux personnels mobilisés du
centre de tri de la Source), nous avons prolongé l'échange le 02-
12 avec le tête de liste d'Indre-et-Loire, JM Bodin, par ailleurs
Président du CA de l'EPL Amboise-Chambray. La liste l’Humain
au centre a d'emblée fait sienne les revendications du Comité de
Défense et de Développement de l'EAP, au premier rang
desquelles : 1- restaurer la part des lycées agricoles publics à
hauteur de 50% de l'offre en formation initiale par voie scolaire
dans l'enseignement agricole / 2- développer à nouveau l'emploi
public à hauteur des besoins / 3- mettre fin au plafonnement
illégal des effectifs dans l'ensemble des classes de l'EAP. Pour
eux, une tendance est déjà à l’œuvre au sein de la collectivité et
risque fort de s'accentuer en fonction du résultat des élections.
Cette tendance se caractériserait par une marchandisation de la
formation au détriment des lycées publics et une mise sous
tension intenable sous couvert de réduction des déficits publics.
Bref, le mot d'ordre sera à la résistance.

- des perspectives régionales bien incertaines...

24 novembre 2015 en région : une journée de rencontres capitales

Cette journée d'interpellation militante s'est
terminée par un entretien d'une heure et demie
avec Jean-Roch Gaillet, Directeur Régional de
l'Agriculture et Daniel Pezin, Chef du SRFD.

En résumé...

Pour les lycées :
− un fonctionnement à enveloppe fermée,

sachant que là où l’Éducation Nationale crée
des postes, le Ministère de l'Agriculture est
contraint de les redéployer entre services ;

− une carte des formations qui n'évolue
quasiment pas faute de moyens suffisants pour
aller au-delà, donc c'est l'absence d'ouverture
de classe qui s'annonce ;

− une double problématique : d'une part
permettre la poursuite d'étude des jeunes qui
sont cette année en début de cycle et d'autre
part s'efforcer de maintenir les capacités
d'accueil actuelles dans les classes entrantes...

Pour les CFA-CFPPA : à ce stade, pas plus
de proposition pour endiguer la baisse du
nombre d'apprentis qui se poursuit, que de
solutions pour répondre aux besoins avérés en
matière d'ingénierie de formation...

Pour les personnels administratifs,
techniques comme de santé : la DRAAF
a conscience des tensions qui règnent au sein
des équipes en place dans de nombreux
établissements. Mais elle ne propose pas de
solutions puisque les moyens font défaut pour
renforcer les services qui en auraient besoin... !

Vu le tableau et ses perspectives, il est clair
que seuls les personnels avec l'aide d'élus,
d'usagers pourront encore infléchir la donne
afin que le service public de formation soit
toujours en capacité d'assumer ses missions !

Le 24 novembre dernier, ce sont 22 collègues de la région Centre
(professeurs de lycée, administratifs, techniciens, agents
territoriaux, formateurs de CFA-CFPPA), issus des différents
établissements de la région qui se sont déplacés sur Orléans à
l'appel de l'Intersyndicale (FSU-CGT-FO-SUD) pour porter la voix
de l'EAP. Ainsi, des rencontres ont pu avoir lieu, avec des
candidats aux Régionales et avec le DRAAF et le Chef du SRFD.

Nos délégations ont pu être reçues par 3 listes sur Orléans le
24-11 et le SNETAP Centre a prolongé les échanges à l'occasion de
3 autres rencontres sur Tours la semaine suivante.
En résumé...

PS-PRG – une écoute réelle, mais trop peu
d'engagements à l'issue de deux rdv, l'un le 24-11, avec
Olivier Frézot, conseiller régional sortant et
secrétaire départemental du PS 45, puis l'autre avec
François Bonneau, Président sortant du Conseil
Régional, le 01-12. A été actée la nécessité pour la
nouvelle mandature de redonner davantage de lisibilité
(critères et programmation) quant aux investissements
dans les EPL. La mise en place de plans de suivi, de
maintenance et une anticipation sur les
renouvellements du matériel investi au service de la
formation a été envisagée. Enfin, si la faiblesse de la
rémunération de l'heure stagiaire dans notre région est
reconnue, pour autant aucune annonce de
revalorisation en vue à court terme...

Union de la Droite et du Centre – un affichage
volontariste, de la part de Jacques Martinet, tête de liste
pour le Loiret et Stéphane Fautrat, secrétaire départemental
Les Républicains du 45 et agriculteur, pour le « tout
apprentissage » (avec notamment le passage de 12
développeurs à 50), sans un mot pour les professeurs de lycée
qui s'étaient pourtant présentés au moment du tour de table...
No comment ! Des contradictions aussi sur le soutien quasi
inconditionnel à l'agrobusiness, comme aux circuits courts... l'un
risquant de n'être que le paravent de l'autre... chercher lequel...
Les Personnels de l'EAP ont de leur côté essayé de faire
entendre la nécessité de soutenir l'offre de formation en lycée,
de miser sur un apprentissage de qualité (CFA public et non
mixité des publics) et de conforter une formation continue qui ne
se résume pas « au moins disant » !

EELV et Nouvelle Donne – un échange de qualité
avec Charles Fournier, conseiller régional sortant et
par ailleurs vice-Président du CA de l'EPL 41, sur des
thématiques et des préoccupations communes,
sincères... sur la nécessité de former à une agriculture
durable, de s'appuyer pour ce faire sur les
établissements public agricoles – en particulier nos
exploitations, mais également nos CFPPA. Il porte une
proposition visant à mettre en place un Projet Alimentaire
Territorial à co-construire visant à relocaliser l'économie
agricole et les services... Côté investissements, on
retiendra l'engagement de doubler les crédits pour la
rénovation énergétique des lycées. Côté évolution des
cartes de formations, il reconnaît que trop souvent les
élus n'arrivent qu'en bout de la chaîne des décisions et
que cela doit changer ! Il termine sur la nécessité d'un
plan d'urgence éducatif, visant à desserrer l'étau
budgétaire, 5 à 10 millions d'aides économiques pouvant
être réorientés, car sans effet de levier sur l'emploi.

Paroles de campagnes
et Enseignement Agricole Public

Et la DRAAF ?

A l'occasion de nos différentes rencontres, la question des conditions de travail
des Agents Des Lycées a fait partie des incontournables... mais à chaque fois les
candidats ont eu bien du mal à apporter des réponses et pour tout dire à s'engager.
Or comme disait l'autre... "quand il y a un flou, c'est qu'il y a un loup" !

En résumé...

Liste PS-PRG Le Président sortant du Conseil Régional relève un taux d'absentéisme qui va croissant
chez les agents... et ne nie pas l'insuffisance des crédits de remplacements mobilisés. Pour autant,
l'impasse demeure... même en campagne ! Seul engagement pris que des réponses soient apportées à la
FSU suite à notre audience de mi-septembre avec JM Beffara, vice-président en charge des personnels
(conditions et temps de travail, promotions internes...). Un peu court donc.

Front de gauche et EELV-Nlle Donne
On arrivera à rien sans rompre avec la
politique d'austérité déjà à l’œuvre. Et enfin
le candidat écologiste de proposer
l'inscription dans l'agenda social de la
nouvelle mandature, l'élaboration d'une
charte ADL qui permettrait de ré-interroger
l'exercice de la double autorité (employeur et
fonctionnelle) et la politique de gestion des
ressources humaines parfois abrupte
conduite jusque là par la collectivité.
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